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Faut-il abandonner les 35 heures ? 

Les salariés de Bosch à Vénissieux ont accepté de travailler 36 heures au lieu de 35, sans compensation salariale, pour éviter une délocalisation en République tchèque. Le groupe Doux a dénoncé l’accord sur les 35 heures de 1999 et amputé de 23 jours la RTT. Seb allonge la semaine de travail. En Allemagne et en Belgique, Siemens augmente les horaires de travail sans compensation financière, sous la menace d’une délocalisation en Hongrie.. Le MEDEF, bien relayé par le gouvernement (merci, monsieur Sarkozy), lance une offensive sans précédent contre les 35 heures.

Sommes-nous condamnés à voir le temps de travail augmenter ? 

Alors que, comme le souligne Philippe Frémeaux (Alternatives économiques, septembre 2004) « toute l’histoire du capitalisme industriel est marqué par un lent mouvement de réduction de la durée du travail. Au début du siècle dernier, un salarié travaillait 150 000 heures au cours de sa vie, il n’ y consacre guère que 60 000 heures aujourd’hui. . Les gains spectaculaires de productivité engendrés par le progrès technique sont passés par là . » Et que les 35 heures ont permis de faire reculer le chômage en créant plus de 400 000 emplois entre 1999 et 2002…

Cette offensive pour augmenter la durée du travail intervient paradoxalement au moment où les commerçants ont de plus en plus de difficulté à pousser à la consommation : « désormais, l’offre est pléthorique et les besoins de base sont largement satisfaits », constate Philippe Moati, directeur de recherche au Credoc (centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie) (Le Monde, 18 septembre).

Et au moment où le mode de croissance actuel est de plus en plus contesté, car insoutenable à tous points de vue. 

La réduction du temps de travail, qui est une façon de  « partager le travail entre ouvriers et chômeurs,  ne diminue absolument pas le total de la richesse produite. Le vrai problème est dans le partage de cette richesse entre ouvriers et capitalistes ; c’est-à-dire entre les actifs et les rentiers,  »  observe Alain Lipietz, dans Politis,( 16 septembre).

Mais patronat et gouvernement nous disent que le problème, c’est la compétitivité. 

Observons d’abord que la compétitivité de la France n’est pas si mauvaise, puisque le commerce extérieur est en excédent (de 1, 1 milliard d’euros pour le 1er semestre, Le Monde  19 août).

Que le coût d’une heure de travail ouvrier en France, s’ il est certes plus élevé que celui des pays d’Europe du Sud, du Mexique, du Brésil…, 

 reste très largement inférieur à celui de nombreux pays d’Europe (Norvège, Danemark, Allemagne, Suisse, …), et à celui des Etats-Unis et du Japon. 
Que les niveaux de productivité sont à peu près les mêmes dans l’Union européenne et aux Etats-Unis. 

Certes, les niveaux de salaires de la Chine, ou même des nouveaux entrants de l’Union européenne, sont beaucoup plus faibles que les nôtres. 

Mais « la vraie réponse n’est pas de gagner 3% ni même 8% sur le coût salarial en augmentant la durée du travail et en bloquant les salaires. C’est dérisoire par rapport aux 40 % de hausse des prix européens, exprimés en dollars ou en yuans, provoquée par la hausse de l’euro du fait d’une politique monétaire aberrante. » (Alain Lipietz)

« Il est logique », note Guillaume Duval (Alternatives économiques, septembre 2004),  « que les multinationales recherchent les meilleurs coûts de production. Mais il est essentiel, pour limiter l’impact de leur chantage à l’emploi, de ne pas renvoyer encore davantage le social à la négociation d’entreprise » (comme le proposait Jacques Chirac le 14 juillet dernier, et comme le permet la loi Fillon). Au niveau européen, il faudrait alors que soient mises en place des régulations pour limiter le dumping social exercé par les nouveaux adhérents de l’union (et on rejoint le débat sur le projet de traité constitutionnel). Et au niveau international, il faudrait amener la Chine, en passe de devenir l’atelier du monde, à respecter les droits sociaux minimum définis par l’Organisation internationale du travail (OIT).  
Les luttes sociales en Chine et dans le tiers-monde finiront bien par provoquer un « rattrapage social ». Pour accélérer ce mouvement, qui se réalise depuis des décennies au sein de l’Union européenne, il faudra que l’affrontement politique capital-travail devienne mondial, avec des combats syndicaux mondiaux, des lois sociales mondiales. Il nous faudra dompter les multinationales par le biais d’une politique multinationale. Car, à terme, seule l’existence de règles communes (et pour commencer européennes) permettra de relancer la tendance historique à la réduction du temps de travail, mais aussi de faire prévaloir les accords internationaux de défense de l’environnement sur les lois de la concurrence. 

« On peut rester durablement en Europe avec un très haut niveau de salaires et une très basse durée du travail par rapport à la Chine », conclut Alain Lipietz. « A condition de bien spécialiser l’Europe, d’une part vers les exportations de haute qualité, d’autre part vers la consommation intérieure, les services, tout ce qui ne peut pas se délocaliser et qui constitue le gros du travail. Nous avons très largement les moyens de créer beaucoup d’emplois qui ne sont pas exposés à la concurrence internationale. » 

Et l’on pourrait 

continuer la réduction de la durée du travail !  
Bonnes nouvelles : les salariés ne croient plus au discours de l’entreprise. Dans « Bonjour paresse », Corinne Maier narre les petits et grands travers de l’entreprise : jeux de pouvoir, jargon managérial abscons, incompétence des collègues, hypocrisie des discours… Elle dénonce la « méritocratie » interne réservée aux élites des grandes écoles et aux phénomènes de cour qu ‘elle entraîne dans les grands groupes français. Beaucoup de salariés s’y reconnaissent, et le livre rencontre un grand succès, y compris à l’étranger. Depuis le milieu des années 1990, « quand les entreprises ont mis en œuvre des phases lourdes de restructuration » , les salariés prennent leur distance par rapport au discours patronal. (Le Monde du 29 août).

Jacques Chirac se convertit à l’altermondialisme ( !) et défend désormais l’idée d’un impôt mondial pour l’aide au développement (plus de 2,8 milliards de personnes vivent avec moins de deux dollars par jour).  Avec les présidents Lula (Brésil) et Lagos (Chili), et Luis Zapatéro (chef du gouvernement de l’Espagne), il est allé plaider aux Nations-Unies pour dégager 50 milliards de ressources supplémentaires (une goutte d’eau, comparée aux 40 000 milliards de dollars de richesses créées chaque année sur la planète). Mais la façon la plus indiscutable de lutter contre la pauvreté du sud serait d’ouvrir nos frontières agricoles à leurs productions, mesure contre laquelle Jacques Chirac a résisté longtemps, et avec succès. (Le Monde, 21 septembre)

La droite se convertit à la nécessité de développer la mixité sociale. Marc-Philippe Daubresse, actuel secrétaire d’Etat au logement, qui, lorsqu’il était dans l’opposition, avait critiqué la loi SRU (solidarité et renouvellement urbain) (loi votée en 2000, qui oblige 775 communes à construire du logement social), annonce désormais son intention de doubler, voire tripler, les pénalités pour les villes qui ne construisent pas assez de logement social. En 2003, 20 300 logements sociaux ont été financés, alors que l’objectif était de 20 900. (Le Monde, 21 septembre). Mais en dépit de l’augmentation du nombre  de constructions de logements neufs ( 340 000 en 2004),  ceux-ci sont de plus en plus chers, et l’accès au logement devient de plus en plus difficile pour les locataires comme pour les ménages aux revenus modestes. (Le Monde 4 septembre)

La Banque mondiale découvre les limites du libéralisme : « ce serait une erreur de conclure que les pouvoirs publics devraient tout abandonner au secteur privé » ; aucun pays « n’a pu améliorer la qualité de l’éducation primaire ni réduire la mortalité infantile sans l’intervention et l’aide du gouvernement ». Et aussi l’OCDE, dans un rapport consacré à l’amélioration des systèmes de santé : à défaut de réglementation, les assurances privées « ne favoriseront pas l’accès des malades chroniques et d’autres personnes à haut risque, non plus que celui des personnes à bas revenu » (cité par Michel Husson, Fondation Copernic, Politis , 8 juillet) .

Augusto Pinochet  est entendu par la justice chilienne sur le plan Condor (milliers d’assassinats planifiés d’ opposants aux dictatures latino-américaines, avec le soutien des Etats-Unis, et en particulier d’Henry Kissinger).La Cour suprême du Chili a levé l’immunité que le Parlement chilien lui avait accordée en 2000 en tant qu’ancien président. 

Sida : cinq grands pays (Brésil, Nigéria, Chine, Ukraine,  Russie) s’allient pour favoriser la production de génériques (Le Monde 15 juillet). Il y a en effet urgence : l’épidémie de Sida progresse plus vite que jamais, avec 5 millions de nouvelles infections en 2003, portant à 38 millions le nombre de personnes porteuses.
Une consommation plus responsable émerge. Pour la première fois depuis dix ans, les ventes des produits de grande consommation sont en baisse alors qu’ils progressaient de 3% à 4 % par an ces dernières années. Parmi les raisons évoquées figure le rejet de la consommation de masse par les « alterconsommateurs » (agacés par la publicité, soucieux de l’environnement, utilisant des produits recyclés, non attachés à des marques, recherchant la saveur, le plaisir, le terroir). (Le Monde 15 juillet). En revanche, le marché du bricolage connaît en France une croissance de 3 à 4 % par an. (Le Monde 18 septembre)

Energie : 

Fin du pétrole : « Nous avançons inéluctablement vers l’épuisement des ressources, tout en poursuivant le dérèglement climatique de la planète. Il est urgent d’organiser nos sociétés sur d’autres bases énergétiques et écologiques. Pourtant, nulle volonté politique ne s’exprime en ce sens, les alternatives ne sont guère encouragées » ( Politis du 29 juillet, qui consacre un intéressant dossier à « un monde sans pétrole »).  « Un vol Paris-New-York correspond presque, par passager, à la consommation annuelle d’une petite voiture ». 

Pétrole et géopolitique : la tragédie de l’école de Beslan –336 morts et des centaines de blessés - en Ossétie du Nord a réveillé les tensions nationalistes dans une région déjà déchirée par des conflits. Pour la Russie, qui cherche depuis le XVI ème siècle à contrôler ces peuples d es montagnes, l’objectif est simple : garder l’accès à la mer Noire et la mainmise sur le pétrole de la Caspienne. (le Monde 2 18 septembre). Entre novembre 1943 et juillet 1944, plus de deux millions d’individus, accusés d’avoir collaboré avec l’armée allemande qui cherche à franchir le Caucase pour s’approvisionner en pétrole à Bakou, ont été déportés vers des « zones de peuplement spécial » en Asie centrale. La moitié des déportés ont péri pendant le transport…(Le Monde 4 septembre)

La Russie envisage la construction d’un gigantesque oléoduc permettant de fournir en abondance du pétrole à partir du lac Baïkal, non seulement à la Chine, mais aussi aux deux Corée et au Japon. (Le Monde 21 août)

Pétrole, bonnes affaires et pillage du Sud : Nos banques ruinent le Congo-Brazzaville, avec la complicité du dictateur Sassou-Nguesso. Elles ont octroyé des prêts gagés pour soutirer à ce pays au bord de la banqueroute l’argent qu’il n’a pas encore, celui du pétrole qu’il vendra dans les années à venir ! Politis du 16 septembre, qui cite Témoignage Chrétien). 

Bolivie : L’Etat récupère trois compagnies pétrolières, la compagnie publique qui reprend leurs actions contrôlera 15 % des réserves gazières. Le Monde 9 septembre)

Energie nucléaire : en un an, le prix de l’uranium a augmenté de 43%  (Silence, été 2004). La Commission européenne attaque Londres en justice pour non-respect des règles du traité Euratom (elle ne donne pas aux experts la possibilité d’inspecter les installations de stockage de matières nucléaires du site de Sellafield) (Le Monde 7 septembre) 

Energie solaire : Espenhain (au sud de Leipzig) devient la première centrale solaire photovoltaïque du monde , avec une puissance de 5 mégawatt, de quoi alimenter près de 5 000 foyers. La puissance solaire totale atteindra 500 MW en Allemagne à la fin 2004. 

Biocarburants : M. Raffarin veut tripler les capacités de production de biocarburant d’ici à 2007. Il s’agit de permettre à la France d’atteindre les objectifs fixés par l’Union européenne : incorporer dans les carburants classiques 2% de biocarburants en 2005 et 5,75 % en 2010. Les carburants « verts » permettent de diminuer les émissions de gaz à effet de serre de 70% en moyenne. (Le Monde 9 septembre)

Economies d’énergie : Dans Silence, été 2004, présentation de maisons économes en énergie (maison solaire près de Poitiers, qui ne consomme que 300 euros par an pour son énergie ; maison à ossature bois, de 200 m2, qui n’a coûté que 50 000 euros; maison en bois cordé ; yourte ; maison avec un « puits canadien », qui, grâce à un ventilateur, apporte à la maison chaleur ou fraîcheur selon la saison…).  Voir aussi le dossier sur « la maison bio-climatique », dans Politis du 24 juin (briques de chanvre, intérêt d’une couche végétale sur les murs, comme le lierre ou la vigne vierge –« en plus de protéger le mur d’une exposition directe, l’évaporation au niveau des feuilles provoque un effet rafraîchissant »), qui dénonce la climatisation comme une catastrophe écologique (elle contribue au réchauffement de la planète !). « Une lampe halogène chauffe autant que cinq personnes dans une pièce ; le poste informatique –ordinateur, imprimante, …- est un véritable radiateur, d’autant plus qu’ on considère souvent, à tort, qu’il faudrait l’éteindre le moins souvent possible … »

Réchauffement climatique : 

Deux chercheurs viennent de mettre en évidence le lien entre l’élévation de la température de la mer, en Atlantique Nord, et la raréfaction du plancton, et des ressources en poissons (Le Monde  du 19 septembre, qui cite la revue Nature). Ces évolutions constatées ne sont liées qu’à d’infimes variations de température, allant selon les secteurs de 0,10C à 0,4°C.  Or, selon le groupe intergouvernemental pour l’évolution du climat, les températures des eaux du nord-Est de l’Atlantique devraient augmenter de 2°C à 4°C d’ici à 2100…

Plus grave encore : une modification du climat risque de peser sur les récoltes de riz des régions tropicales. « Il y a une baisse du nombre de grains lorsque la température maximale atteint les 34 °C », explique un chercheur spécialiste des systèmes de culture tropicaux. L’institut de recherche international sur le riz a observé que les rendements diminuaient de 10% chaque fois que la température nocturne augmentait de seulement 1° pendant la saison sèche. Or le riz est l’aliment de base de plus de 3 milliards d’individus. Le Monde 18 juillet)

En Atlantique, le nombre de cyclones a augmenté. Le réchauffement climatique entraînera inéluctablement un augmentation du nombre d’ouragans. Le Brésil a été frappé en mars par le premier ouragan jamais observé dans l’Atlantique sud. Tandis que le Canada essuyait, fin septembre 2003, les foudres de Juan, le plus violent enregistré depuis… 1893 . (Le Monde, 19 septembre).

La Chine a été en 2003 le premier acheteur au monde  de ciment (elle en a importé 55% de la production mondiale de ciment), de charbon (40%), d’acier (25 %), de nickel (25%) et d’aluminium (14 %). Et le deuxième importateur de pétrole, après les Etats-Unis.  Ignacio Ramonet, qui cite ces chiffres, poursuit : « dès 2030, sa consommation d’énergie équivaudra à la somme de celles des Etats-Unis et du Japon aujourd’hui (….), elle dégagera alors des masses colossales de gaz à effet de serre qui aggraveront le changement climatique en cours. (….) Comment arracher des milliards de personnes à la détresse du sous-développement sans les plonger dans un modèle productiviste et de consommation « à l’occidentale », néfaste pour la planète et mortel pour l’ensemble de l’humanité ?  (le Monde diplomatique, août 2004) 

Croissance (et destruction de l’environnement) ou chômage, faut-il choisir ? 

« Développement ne rime pas forcément avec croissance, écrit Jean-Marie Harribey (Le Monde diplomatique, juillet 2004). « Il est légitime de continuer à appeler développement la possibilité pour tous les habitants de la terre d’accéder à l’eau potable, à une alimentation équilibrée, aux soins, à l’éducation et à la démocratie (…). Le capitalisme a intérêt à faire croire que croissance et développement vont toujours de pair, l’amélioration du bien-être humain ne pouvant passer que par l’accroissement perpétuel de la quantité de marchandises. (…) L’amélioration du bien-être et l’épanouissement des potentialités humaines [peut et doit] se réaliser hors du sentier de la croissance infinie des quantités produites et consommées, hors du sentier de la marchandise et de la valeur d’échange, mais sur celui de la valeur d’usage et de la qualité du tissu social qui peut naître autour d’elle. (…) Cela passe non pas par une décroissance aveugle, inacceptable pour une majorité de citoyens, mais par une décélération  ciblée permettant d’enclencher la transformation des processus productifs et aussi des représentations culturelles : la décélération de la croissance comme première étape, avant d’envisager la décroissance sélective, en commençant par celle des activités nuisibles, pour une économie réorientée vers la qualité des produits et des services collectifs, une répartition primaire des revenus plus égale et une baisse régulière du temps de travail au fur et à mesure des gains de productivité, seule manière de promouvoir l’emploi en dehors de la croissance ». 

Alternatives économiques, dans son numéro de septembre 2004, défend la même idée : « Les activités qui constituent des armes de destruction massive pour l’environnement et la santé doivent décroître. Mais il faudrait établir la liste des besoins et des activités qui conjuguent une faible pression environnementale et une forte contribution au bien-être individuel et collectif : hébergement et aide à domicile des personnes âgées dépendantes et des handicapés, services de santé et de soin, d’éducation et de recherche, transports collectifs, distribution d’énergie propre, grands travaux d’investissement matériel et immatériel du développement durable. » 

Travailleurs de tous les pays, détendez-vous ! C’est le conseil d’Alain de Botton (The New York Times, repris par Le monde du 12 septembre). « oui, certains emplois sont assurément très satisfaisants en ce qu’ils permettent de  s’épanouir, mais la plupart ne le sont pas et ne peuvent pas l’être. Nous serions donc bien avisés d’écouter quelques unes des voix pessimistes de la période prémoderne, ne serait-ce que pour cesser de nous tourmenter de ne pas être aussi heureux dans notre travail qu’on nous a dit que nous pourrions l’être ».  « Le travail est souvent plus supportable  quand nous n’espérons pas que, outre de l’argent, il nous procurera infailliblement du bonheur. »

Les multinationales toujours plus riches : pourquoi faire ? « Il est une chose absolument sécurisée dans ce monde de dangers et de fureurs : les profits des multinationales. Les taux de profit sont accrochés aux 15 % aux Etats-Unis et aux 12 % en France. Si bien que les multinationales se retrouvent au sommet de considérables tas d’or… dont elles ne savent plus que faire. Microsoft a ainsi accumulé 60 milliards de dollars de réserves, cassette qui grossit d’un milliard tous les mois. Les 374 entreprises de l’indice Standard & Poor’s disposent de 555 milliard de réserves, trésor qui a doublé depuis 1999. Plutôt que de diminuer les prix de vente, ou que de recruter et d’augmenter les salaires, elles préfèrent verser des superdividendes ». Absurde et révoltant ! (Le Monde du 5 septembre) 

Monde : 
Les Etats-Unis et le chaos irakien : « nous avons échangé un dictateur contre un chaos qui laisse l’Amérique moins en sécurité ». Les principaux motifs invoqués par George Bush pour envahir l’Irak, « les armes de destruction massive et le lien avec Al-Qaida, ont été réfutés par ses propres inspecteurs », « nous avons divisé nos amis et uni nos ennemis. Au lieu d’isoler les terroristes, George Bush a isolé l’Amérique dans le monde » (John Kerry, le 20 septembre).  

La Russie bascule dans la dictature : Déclarant, au lendemain de la prise d’otages de Beslan, son pays « en guerre » contre le terrorisme,  Vladimir Poutine supprime l’élection au suffrage universel des dirigeants de 89 Républiques et régions qui composent la Fédération de Russie, et décide qu’ils seront désormais pratiquement nommés par le Kremlin. Il avait déjà muselé la presse, mis au pas les oligarques, repris en main les principaux leviers économiques (et en premier lieu le pétrole), réduit le Parlement au rôle d’une simple chambre d’enregistrement. Et écrasé le peuple tchétchène. Boris Elstine dénonce cette évolution. Les dirigeants occidentaux soutiennent Vladimir Poutine (Sharon, Bush, Chirac, Schröder) ou se taisent. .. 

La barbarie se banalise.  Les prises d’otages, les assassinats, toujours plus horribles, se multiplient. La notion de « guerre contre le terrorisme », évoquée par Bush et Poutine, est une absurdité contre-productive. « Ce qu’il faut craindre du monde selon Bush et Poutine, c’est la mise en application d’une sorte de prophétie autoréalisatrice  (…) .  Combattre le terrorisme, c’est d’abord le délégitimer, c’est-à-dire s’employer à régler les problèmes que le terrorisme exploite» (Jean-Marie Colombani, Le Monde 11 septembre)

Et à  propos de l’Irak, Kofi Annan: « seul un processus politique peut régler le problème de l’insécurité. Il faut pour cela s’engager à cesser de recourir principalement, sinon exclusivement, à la menace ou à l’emploi effectif de la force armée. » (Politis, 16 septembre)
Venezuela : Hugo Chavez, élu président en 1998 avec 56 % des voix, et réélu en 2000 avec 57 % des voix, défend le « plus d’Etat » et la démocratie participative, et prétend ouvrir le jeu politique aux secteurs défavorisés. Ce n’est pas du goût des partisans du modèle libéral, qui ont tout fait pour l’éliminer : après une tentative ratée de coup d’Etat militaire en 2002, ils ont imposé un référendum  pour le révoquer. Mais Hugo Chavez l’a largement emporté (16 août) 

Chine : une vague d’enlèvements d’enfants touche le sud de la Chine. Les ravisseurs s’attaquent aux jeunes garçons dans le but de les revendre à des couples, en général paysans, privés de descendance masculine.(Le monde 4 août) 

OMC : Selon un accord conclu le 1er août sur les échanges agricoles, les Etats-Unis et l’Union européenne se sont engagés à supprimer leurs subventions aux exportations agricoles et à diminuer les aides et le niveau des droits de douane. En contrepartie, les pays du nord ont obtenu que les négociations sur la libéralisation des services reprennent. Mais aucun calendrier précis n’est fixé. Par ailleurs, un accord sur le dossier du coton a été trouvé entre les pays d’Afrique de l’Ouest et les Etats-Unis (qui devront réduire leurs subventions  à leurs producteurs). 

L’Organisation Mondiale du commerce  a condamné l’Union européenne pour sa politique concernant le sucre. Les betteraviers européens sont subventionnés par le consommateur qui paie son sucre quatre fois plus cher que les cours mondiaux. Ils détruisent ainsi l’économie sucrière des pays les plus pauvres en faisant chuter le cours des marchés mondiaux. La commission européenne va faire appel de cette décision. (Le Monde 10 septembre)

Pour la troisième fois en un an, l’OMC autorise des pays membres à prendre des sanctions contre les Etats-Unis (qui refusent de supprimer une législation antidumping, , qui accordent des exonérations fiscales aux sociétés exportatrices basées aux Etats-Unis, qui surtaxent les importations d’acier) (Le Monde 8 septembre) 
Europe : 

le Traité constitutionnel et le dogme libéral. « Avec la Constitution, le credo libéral, celui-là même qui « interdit toutes pratiques concertées qui auraient pour objet ou pour effet de restreindre, ou de fausser  le jeu de la concurrence », ce credo, donc, serait élevé au rang de loi fondamentale.  C’est la liberté d’être opposé à cette conception de la société humaine qui serait retirée aux citoyens européens. Avec la Constitution, le libéralisme économique cesserait d’être un objet de débat. »(Denis Sieffert,  Politis, 16 septembre)

C’est bien connu, cette priorité accordée à la concurrence gène la lutte contre les inégalités sociales et territoriales en Europe. Mais au delà, sa pertinence économique elle-même pose de plus en plus problème. Si la concurrence n’apporte pas les bénéfices attendus, c’est d’abord parce qu’elle coûte très cher. Les cas de l’électricité, du téléphone et de l’assurance maladie le montrent. Dans pratiquement tous les pays européens où le marché de l’électricité a été libéralisé, les prix sont en hausse. Pour le téléphone, la baisse des prix des communications est compensée par la hausse de l’abonnement et neutralisée par des politiques tarifaires opaques. Les frais de gestion de l’assurance maladie sont beaucoup plus élevés chez un assureur qu’à la Sécu. (dossier à lire dans Alternatives économiques, juillet-août 2004)

Sans surprise, la Commission européenne, présidée par le Portugais José Manuel Barroso, est d’orientation nettement libérale. Et, en vertu d’un accord contre nature entre le Parti populaire européen (droite) et le Parti socialiste européen, ces deux partis vont se partager la présidence de l’Assemblée européenne. L’élection de Bronislaw Geremek  (haute figure de la résistance au communisme en Pologne) aurait eu une autre dimension ! 

La commission européenne doit proposer mercredi 22 septembre, la révision d’une directive, adoptée en 1993, qui limite à 48 heures la durée hebdomadaire du travail, heures supplémentaires comprises, mais autorise les Etats à dépasser cette limite si les travailleurs, consultés individuellement, donnent leur accord. 

Allemagne : les électeurs sanctionnent durement le Parti social-démocrate allemand, dans la Sarre, en Saxe et dans le Brandebourg. Le chancelier Schröder a engagé depuis 18 mois des réformes sociales douloureuses. Les désenchantés de la gauche ont reporté leurs suffrages dans l’abstention, ou en votant pour des partis protestataires. 

France  
On navigue à vue. C’est le diagnostic de Lionel Stoléru (Le Monde  du 4 septembre), qui observe « ceux qui ont des revenus élevés ont l’essentiel de leurs besoins satisfaits. Les magasins regorgent de produits qu’ils arrivent à peine à solder. Ceux qui manquent de revenus ne manquent pas , eux, de besoins, mais leur demande n’est pas solvable. A l’exportation, c’est pareil : dans les pays riches, c’est l’appétit d’achat qui est faible, et dans les pays pauvres, c’est le pouvoir d’achat. L’arrivée de la Chine sur le marché économique mondial est extrêmement préoccupante, non tellement par ses coûts de production extrêmement bas que par la qualité de son travail. Il fut un temps où, en France, ces questions d’avenir essentielles étaient étudiées, sans langue de bois, au Plan. On  a tué le Plan et on navigue à vue sans vouloir regarder les récifs qui sont devant nous. Ainsi voguait naguère le Titanic. » 

Ecologie : le ministère des Transports annonce une série de mesures fiscales et sociales en faveur du transport routier de marchandises. Et le gouvernement renonce à taxer les voitures les plus polluantes. (Le monde 22 juillet) Pourtant, M. Raffarin n’avait-il pas annoncé en 2003 la nécessité de diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre avant 2050 ? 

Les agriculteurs vont, sous peine de sanctions financières,  devoir modifier leurs pratiques, afin de réduire la pollution des sols et de l’eau. Il s’agit de l’entrée en vigueur au 1er janvier 2005 d’une disposition de la réforme de la PAC (politique agricole commune) adoptée en juin 2003. (Le Monde du 9 septembre)

La France épinglée par une étude de la commission européenne comme le plus « mauvais élève » de l’Europe,  pour non respect de directives sur l’environnement (eau, déchets, protection de la nature). Malgré les priorités affichées par Jacques Chirac…(Le monde 22 août)

Emploi et délocalisations : sous couvert de lutte contre les délocalisations, le gouvernement se lance dans des cadeaux fiscaux aux entreprises, « dont le plus somptueux vient d’être accordé à Vivendi, qui va bénéficier d’un crédit d’impôt de 3,8 milliards d’euros en contrepartie d’engagements sur le maintien d’emplois en France… » ( Dominique Plihon, Politis, 16 septembre )

35 heures : Sans remettre en cause officiellement les 35 heures, le gouvernement pourrait rendre les heures supplémentaires quasiment indolores pour les patrons. Il suffirait d’étendre à toutes les entreprise le régime dérogatoire appliqué actuellement aux entreprises de moins de vingt salariés, et le tour serait joué. Celui-ci permettrait de plafonner la majoration des heures supplémentaires à 10% au lieu de 25 %. Le reste serait ensuite affaire de rapport de forces dans l’entreprise. Le chantage aux licenciements ou à la délocalisation pourrait placer les salariés devant une contrainte. Plusieurs entreprises n’ont d’ailleurs pas attendu un « assouplissement » de la loi pour imposer à leurs salariés un allongement de la durée réelle du travail (Bosch, Doux, Ronzat, …)(Politis, 16 septembre). 

Industrie : PSA Peugeot Citroën a annoncé son intention d’embaucher 7000 personnes en France en 2004, Renault vient de lancer une campagne pour recruter 10 000 salariés dont 5 000 en France. (Le Monde 16 septembre)

Privatisations : L’Etat devient actionnaire minoritaire de France Télécom (contrairement à l’engagement pris dans la loi de privatisation  de 1996). Les dirigeants vont pouvoir bénéficier de stock-options (merci pour eux). Le gouvernement continue de brader le patrimoine public (il en retire cette année plus de 7 milliards d’euros). (Le monde 2 septembre)

Social : la CGT, majoritaire chez Nestlé Waters France, a pu obliger la direction à retirer son plan de restructuration de l’entreprise pour les sources de Vergèze (Gard), Vittel et Contrexeville. C’est là une application inattendue de la récente loi Fillon (qui donne un droit d’opposition aux organisations majoritaires dans l’entreprise sur la base des suffrages exprimés, et non plus des inscrits). (Le monde 17 août) 

Santé : les Français consomment toujours plus de psychotropes. « Le médecin joue le rôle de soupape dans une société de plus en plus exposée à des risques de décompensation, à une angoisse liée à la précarité du travail, à la désorganisation des familles, à la perte des repères » , explique E. Zarifian, professeur de psychiatrie et de psychologie médicale au CHU de Caen (Le Monde 7 septembre)   

Décentralisation : à partir du 1er janvier 2005, la nouvelle loi sur la décentralisation entrera en vigueur. Les régions seront chargées de la coordination des collectivités territoriales en matière de développement économique, de la formation professionnelle ; les départements, en plus du RMI et du RMA, seront responsables de l’aide au logement et des aides aux jeunes en difficulté ; le syndicat des transports d’Ile-de-France  est transféré à la Région. 

Culture : « Le métier de TF1, c’est d’aider Coca-Cola, par exemple, à vendre son produit. (….) Ce que nous vendons à coca-Cola, c’est du temps de cerveau humain disponible » (Patrick Le Lay , PDG de TF1, expliquant son interprétation du « mieux-disant culturel », dans Télérama du 8 septembre). 

 Ile-de-France 

Paris : le tramway parisien attend 100 000 visiteurs à ses débuts. La mise en place du premier tronçon, de 7,9 km (porte d’Ivry-pont de Garigliano) est prévue à l’automne 2006. Il faudra 24 minutes pour le parcourir. Le « boulevard jardiné » comportera une plate-forme gazonnée où circuleront les rames, bordée de deux doubles voies rétrécies (11 m de large au total) réservées aux automobilistes, de trottoirs élargis et d’une double piste cyclable. Les études tablent sur une diminution de 25 % de la circulation automobile sur le boulevard des Maréchaux. 

Afin d’associer les Parisiens à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, le Maire de Paris, Bertrand Delanoë, a adressé à 800 000 foyers parisiens un questionnaire sur leurs souhaits et leurs priorités en matière d’architecture, de protection du patrimoine, de déplacements, de stationnement ou d’espaces verts. Cette initiative a remporté un vif succès, puisque pas moins de 121 000 foyers ont répondu. Les habitants réclament davantage de protection du patrimoine, et sont d’accord pour limiter la place de la voiture. Ils ne sont pas favorables, même à titre exceptionnel, à la construction de quelques immeubles de grande hauteur, même en dehors du centre historique de Paris. Ils demandent plus de places de stationnement, et des logements sociaux dans tous les arrondissements. 

A Montrouge, un collectif de citoyens souhaitant participer à l’élaboration du Plan local d’urbanisme de Montrouge se met en place. Si des lecteurs souhaitent y participer, ils peuvent se manifester par un courriel à  jean-paul.alletru@wanadoo.fr
Hauts de Seine : le lycée de Chatenay-Malabry a lancé un appel à la régularisation des sans-papiers scolarisés (Politis, 8 juillet)
Montrouge : Le Forum des Associations s’est tenu le samedi 18 septembre. Le Maire de Montrouge, l’an dernier, avait écarté ATTAC du Forum, afin, selon lui, de garder à celui-ci « une stricte neutralité politique ».  Comme l’an dernier, le groupe local de proximité ATTAC de Montrouge a dénoncé cette exclusion. Il fait valoir qu’ATTAC ne présente ni ne soutient aucun candidat à aucune élection politique. Sans se réclamer d’une impossible neutralité,  mais visant au contraire à reconquérir les espaces perdus par la démocratie au profit de la sphère financière, ATTAC se situe très en amont des partis et des processus électoraux. A Montrouge, depuis trois ans, elle participe activement au débat citoyen en organisant régulièrement des réunions publiques, sur des thèmes aussi variés que les rapports Nord/Sud, le logement, l’école, la fin du pétrole, la Sécurité sociale, l’Europe sociale,  les retraites, les solidarités dans notre ville, la démocratie participative,…

ATTAC a reçu le soutien du Maire de Fontenay-aux –Roses. 

ATTAC-Montrouge  organise une réunion-débat publique le mardi 28 septembre à 20 H 30, à la Crêperie Montrouge, 6, rue Théophile Gautier, sur le thème : « délocalisations, 35 heures ». 

On peut aussi consulter le site http://perso.wanadoo.fr/citoyens-a-montrouge (et y lire notamment les anciens numéros, et des notes de lecture, …). Si vous souhaitez que cette lettre mensuelle soit adressée à d’autres personnes de votre connaissance, indiquez leur adresse électronique à jean-paul.alletru@wanadoo.fr. Si vous souhaitez ne plus la recevoir, ou si vous voulez faire part de réactions, commentaires, informations, faites le savoir par un message à cette même adresse.
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